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Affaire suivie par : Serge PAGES
Téléphone : 04 67 11 10 19
Mél : serge.pages@herault.gouv.fr

Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Montpellier, le 2 février 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34 - 2022 - 02 - 12703

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime
pour l’installation de huit corps-morts écologiques sur la commune de Valras-Plage

et à son profit - Balisage des 300 mètres

Le préfet de l’Hérault

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur Hugues Moutouh en qualité de préfet de
l’Hérault à compter du 19 juillet 2021 ;

VU l’arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation dans la bande littorale
maritime des 300 mètres;

VU l’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif à
la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 019/2018 du 14 mars 2018 consolidé réglementant la navigation et la pratique
de la plongée sous-marine le long du littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 72/2020 du 19 mai 2020 réglementant la navigation, le mouillage des navires,
la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300 mètres
bordant la commune de Valras-plage ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20/2021 du 05 février 2021 réglementant le mouillage et l’arrêt des navires de
24 mètres et plus au droit du département de l’Hérault ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 2021-I-831 du 19 juillet 2021, donnant délégation de signature à monsieur
Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° 243/2021 du 01 septembre 2021, portant délégation de signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU la décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas en application de l’article
R.122-3-1 du code de l’environnement prise par le chef de la division autorité environnementale Est par
délégation du préfet de région du 21 septembre 2021 ;

VU la demande de la commune de Valras-Plage du 21 octobre 2021 et considérée complète le 19 janvier
2022 ;

Considérant l’avis conforme favorable du directeur départemental adjoint des territoires et de la mer
de l’Hérault, délégué à la mer et au littoral, par délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 18
novembre 2021 ;

Considérant l’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 10
décembre 2021 ;

Considérant l’avis et la décision du responsable du service local du domaine du 29 octobre 2021 fixant
en l’espèce le montant de la redevance domaniale ; 

Considérant l’avis du chef de la division milieux marins et côtiers de la DREAL Occitanie du 04
novembre 2021 ;

Considérant l’avis de la cheffe du département la direction des risques naturels de la DREAL Occitanie
du 28 octobre 2021

Considérant l’avis de la directrice déléguée pour la façade maritime Méditerranée de la direction
interrégionale PACA Corse de l’office français de la biodiversité du 08 novembre 2021 ;

Considérant que l’activité autorisée sur le domaine public maritime est, du fait de ses caractéristiques
et de son emplacement, compatible avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin de la sous-région marine Méditerranée ;

Considérant que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires, relatives à la protection
de l’environnement et compatible avec les objectifs de conservation des milieux aquatiques des zones
Natura 2000 I Côtes sableuses de l’infralittoral languedocien FR 910 2013 K et I côte languedocienne FR
911 2035 K ;

Considérant que le projet devrait permettre de favoriser la colonisation des récifs par la faune et la
flore afin de produire des habitats et d’améliorer les continuités écologiques de la zone urbaine et
portuaire ; 

Considérant que, de ce fait, les installations autorisées présentent un caractère d’intérêt général
certain.

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La commune de Valras-Plage représentée par son maire Daniel Ballester, ayant élue son siège
Hôtel de ville, 10 allée De Gaule, 34350 Valras-Plage, est autorisée, suite à sa demande, à occuper
temporairement le domaine public maritime naturel au large de la commune.

Cette autorisation est accordée pour l’installation de huit corps-morts éco-conçus en mer pour le
balisage des 300 mètres. Ces équipements, adaptés aux contraintes spécifiques de la zone et du
balisage permettront de réduire l’empreinte écologique du dispositif actuel en contribuant à augmenter
la biodiversité locale, la restauration des petits fonds côtiers et permettront de réduire le coût carbone
lié aux opérations de transport.
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Surface d’occupation du domaine public maritime:

La surface de contact de chaque corps-mort éco-conçus s’inscrit dans un cercle maximal de 2,4 mètres
de diamètre d’emprise au sol soit environ 4,5 m².

Le lot 2 représente ainsi une emprise maximale de 4,5 × 8 = 36 m² au droit des digues en enrochements
existants. En réalité, la dalle d’emprise au sol sera évidée d’au moins 50 % et le sable ne sera pas sous
l’emprise directe du corps-mort en dehors des contours de cette dernière. L’objectif d’emprise directe
au sol sera donc inférieur ou égal à 18 m². 

Les coordonnées géographiques des points d’ancrage et d’implantation sont les suivantes : (en Lambert
93)

Stations X Y

1 723956,01 6238273,11

2 723998,12 6238243,62

3 724026,69 6238208,52

4 724059,35 6238167,88

5 723787,66 6238013,08

6 723764,54 6238038,94

7 723746,86 6238057,4

8 723696,56 6238107,24

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer par des
tiers des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son
autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état. Aucuns rejet,
captage, ancrage ou traitements chimiques n’auront lieu pendant son utilisation.

La présente autorisation vaut uniquement autorisation d’occuper les dépendances du domaine public
maritime. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir auprès des organismes ou services
compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à titre provisoire, précaire et révocable sans
indemnité, à compter de la date de signature du présent arrêté et ce pour une durée de cinq (5) ans.

En dehors de cette période et à l’expiration de l’autorisation, sauf disposition contraire, les lieux
devront être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent
arrêté.

ARTICLE 3 : La surface occupée (36 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent
arrêté et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à
aucun autre usage que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois
existants ou à intervenir sur la matière.

Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

ARTICLE 4 : La présente autorisation est délivrée à titre gratuit.
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ARTICLE 5 : La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits
réels.

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la seconde
guerre mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte la
problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas habituellement utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par
les unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du
territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Les installations seront réalisées conformément aux spécifications techniques de l’arrêté ministériel du
27 mars 1991 susvisé et aux directives du service des phares et balises.

ARTICLE 6 : Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le
bénéficiaire sera tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune
indemnité, sur la simple notification d’une décision du Préfet de l’Hérault prononçant la résiliation de
l’autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article 1er devront être
enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de cette
obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu
d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans préjudice d’autres dispositifs, une redevance pour occupation sans titre sera appliquée comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de
la remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de
remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ; à défaut d’avoir
informé l’administration, toute réparation de dégradation du domaine public maritime incombera au
titulaire de l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou
partie, ne soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit tenu
au versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

ARTICLE 7 : Les agents chargés de la police de la navigation et de la gestion du domaine public maritime
ont la faculté d’accéder à tout moment sur la zone, objet de la présente autorisation.

ARTICLE 8 : Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente
autorisation. L’État est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées,
quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE 9 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10 : Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la
salubrité des lieux, notamment l’évacuation des déchets. Il doit contracter une assurance couvrant sa
responsabilité civile en raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler
aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants
qu’il est censé bien connaître.

ARTICLE 11 : Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de
tous les impôts et notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient
éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient
l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.
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Préfecture,
Secrétariat Général,

Commission Départementale d’Aménagement Commercial

Ordre du Jour

 

 C.D.A.C. présidée par Mme DARMON 

 

 Jeudi 17 février 2022 – Salle Philippe LAMOUR

 

14h30   Dossier n° 2021/17

Demande de création portée par la S.C.C.V. ZAC RIVE GAUCHE LOT 4, d’un 

ensemble en pied d’immeubles dans l’enceinte du programme PALOMAYA, 

d’une surface de vente de 3 085 m², composé de 6 cellules de secteur non 

alimentaire dont 3 moyennes surfaces, situé Quartier Marianne Rive Gauche, 

Place Pablo Picasso à MONTPELLIER (34)
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